
Lettre ouverte aux dÃ©putÃ©s franÃ§ais de 39 ONG et assos franÃ§aises contre
la proposition de rÃ©solution sur lâ??antisÃ©mitisme/antisionisme

Description

31 octobre 2019 â?? Lettre ouverte aux dÃ©putÃ©s membres de la ConfÃ©rence des PrÃ©sidents de
lâ??AssemblÃ©e nationale

Monsieur le prÃ©sident de lâ??AssemblÃ©e nationale,
Mesdames et Messieurs les prÃ©sidentes et prÃ©sidents des Groupes politiques et des Commissions,

Vous avez la responsabilitÃ© dâ??un choix particuliÃ¨rement important : remettre la proposition de
Â« rÃ©solution Maillard Â» Ã  lâ??ordre du jour de lâ??AssemblÃ©e nationale en transformant la lutte
contre lâ??antisÃ©mitisme en un sujet polÃ©mique qui divise la France, ou suivre les avis de la
CNCDH (Commission Nationale Consultative des Droits de lâ??Homme) en remettant le combat contre
lâ??antisÃ©mitisme au cÅ?ur de la formidable mobilisation de la sociÃ©tÃ© civile de notre pays contre
le racisme sous toutes ses formes.

Nous souhaitons vous alerter sur le caractÃ¨re trÃ¨s contestable et dangereux de cette proposition de
rÃ©solution. En effet, lâ??article unique du projet de rÃ©solution Â« approuve sans rÃ©serve la
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dÃ©finition opÃ©rationnelle de lâ??antisÃ©mitisme Â» utilisÃ©e par lâ??Alliance internationale pour la
mÃ©moire de lâ??Holocauste (IHRA).

Lâ??idÃ©e mÃªme de vouloir dÃ©finir chaque type de racisme est contestable, et contestÃ©e par la
CNCDH. Elle risquerait de fragiliser lâ??approche universelle et indivisible du combat antiraciste, qui
devrait prÃ©valoir Ã  lâ??opposÃ© des revendications identitaires quâ??elle risque de favoriser. Elle
ouvre de surcroÃ®t la voie Ã  une concurrence victimaire entre les diffÃ©rentes formes de racisme et
met Ã  mal le vivre ensemble dans notre pays.

Nous, organisations de la sociÃ©tÃ© civile en France, formulons ces quatre recommandations :

En accord avec lâ??avis de la CNCDH , rejeter la Â« dÃ©finition de lâ??antisÃ©mitisme de
lâ??IHRA Â» qui reprÃ©sente une menace pour toute critique lÃ©gitime contre lâ??Ã?tat
dâ??IsraÃ«l, rÃ©guliÃ¨rement accusÃ© de la violation de nombreux traitÃ©s et instruments du
droit international dont la France est garante.
ProtÃ©ger lâ??espace de libertÃ© dâ??expression et de rÃ©union des associations franÃ§aises
et militants qui doivent pouvoir continuer de dÃ©fendre les droits des Palestiniens et critiquer la
politique israÃ©lienne sans Ãªtre accusÃ©es injustement dâ??antisÃ©mitisme.
Suivre les avis de la CNCDH, qui a un rÃ´le de conseil auprÃ¨s de lâ??AssemblÃ©e Nationale,
en remettant le combat contre lâ??antisÃ©mitisme au cÅ?ur de la formidable mobilisation de la
sociÃ©tÃ© civile de notre pays contre le racisme sous toutes ses formes.
Ã?carter dÃ©finitivement la rÃ©solution Maillard, tant quâ??elle maintient la rÃ©fÃ©rence Ã 
lâ??antisionisme et tant quâ??elle nâ??exclut pas explicitement les exemples associÃ©s Ã  la
Â« dÃ©finition IHRA Â»

En fÃ©vrier 2019, la publication de statistiques sur une augmentation importante des actes
antisÃ©mites, Ã  laquelle se sont ajoutÃ©es des images choquantes dâ??attaques verbales Ã 
caractÃ¨re antisÃ©mite et la profanation dâ??un cimetiÃ¨re juif, ont provoquÃ© notre indignation.

Nos organisations sont inquiÃ¨tes de la montÃ©e de lâ??antisÃ©mitisme en France et estiment que le
combat contre toutes les formes de racisme doit Ãªtre menÃ© fermement. Nous affirmons aussi le droit
de critiquer la politique de tout Ã?tat, dont lâ??Ã?tat israÃ©lien quand il commet des violations des
droits de lâ??Homme et du droit international humanitaire. Nous sommes inquiets de lâ??assimilation
entre antisionisme et antisÃ©mitisme que la rÃ©solution induit et qui revient Ã  remettre en question le
droit Ã  la libertÃ© dâ??expression inscrit dans notre droit franÃ§ais, y compris constitutionnel.

Cette Â« dÃ©finition de lâ??IHRA Â» quâ??elle entend faire adopter est particuliÃ¨rement dangereuse
car elle introduit des Â« exemples Â» formulÃ©s de maniÃ¨re Ã  faire peser le soupÃ§on
dâ??antisÃ©mitisme sur toute critique de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l et de sa politique. Ainsi, cette
proposition de rÃ©solution empÃªchera nos organisations de critiquer et dÃ©noncer les nombreuses
violations du droit et exactions commises par lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l Ã  lâ??encontre du peuple
palestinien, ce qui reprÃ©sente une menace sans prÃ©cÃ©dent Ã  la libertÃ© dâ??expression.

MalgrÃ© les formules introduites dans le texte qui cherchent Ã  garantir la libre critique envers
lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l, lâ??expÃ©rience dâ??autres pays europÃ©ens ayant adoptÃ© la
Â« dÃ©finition IHRA Â» montre que cette derniÃ¨re devient un instrument de propagande et
dâ??intimidation, avec des effets dÃ©vastateurs sur nos libertÃ©s dâ??expressions.
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Car aucune personne, aucune collectivitÃ©, ne veut prendre le moindre risque de subir des
accusations mensongÃ¨res et infamantes dâ??antisÃ©mitisme.

Nous espÃ©rons, Mesdames et Messieurs les dÃ©putÃ©Â·eÂ·s, que nos demandes retiendront toute
votre attention et nous tenons Ã  votre disposition pour toute information complÃ©mentaire.

Signataires :

â?¢ FranÃ§ois Leroux, prÃ©sident de la Plateforme des ONG franÃ§aises pour la Palestine.
La PFP regroupe 39 organisations et associations de la sociÃ©tÃ© civile franÃ§aise.

â?¢ Bertrand Heilbronn, prÃ©sident de lâ??Association France Palestine SolidaritÃ© (AFPS)
â?¢ Malik Salemkour, prÃ©sident de la ligue des Droits de lâ??Homme (LDH)
â?¢ Emmanuel Charles, co-prÃ©sident de RITIMO
â?¢ RenÃ©e Le Mignot, prÃ©sidente du Mouvement contre le racisme et pour lâ??amitiÃ© entre les
peuples (MRAP)
â?¢ Mgr Marc Stenger, prÃ©sident de Pax Christi
â?¢ Dominique Lesaffre, Directeur gÃ©nÃ©ral de SolidaritÃ© Internationale pour le DÃ©veloppement
et lâ??Investissement (SIDI)
â?¢ AndrÃ© RosevÃ¨gue et BÃ©atrice OrÃ¨s, prÃ©sidents de lâ??Union Juive FranÃ§aise pour la Paix
(UJFP)

date crÃ©Ã©e
2019/11/04
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